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six cles pour une 
comprehension de la 
morivation formelle des 
actes administratifs 
unilateraux en detroit belge1

David Renders2

RESUMO: 

O presente texto elenca algumas vantagens da obrigatoriedade legal 

de motivação formal dos atos administrativos no direito Belga.  Por força de 

uma lei promulgada em 29 de julho de 1991 a motivação dos atos administra-

tivos virou regra geral no sistema jurídico-administrativo Belga.
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ABSTRACT: 

This article lists some advantages of the legal requirement for formal moti-

vation of administrative acts in the Belgian law. Under a law enacted in July 29, 

1991 the motivation of administrative acts became a rule in the legal-adminis-

trative system Belgian.
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1 Avec l’aimable autorisation de la Maison d’Edition Bruylant, la présente contribution constitue, en substance, un extrait de 
l’ouvrage D. RENDERS, , Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 323-330.

2 Professeur à l’Université catholique de LouvainAvocat au barreau de Bruxelles
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1. LA LOI DU 29 JUILLET 1991 « RELATIVE A LA MOTIVATION FORMELLE 

DES ACTES ADMINISTRATIFS »3 IMPOSE QUE L’ACTE ADMINISTRATIF 

UNILATERAL QUI ENTRE DANS SON CHAMP D’APPLICATION SOIT MO-

TIVE EN LA FORME

-

met de pouvoir discuter en toute connaissance de cause avec 

la décision. En cas de recours, le requérant informé des motifs 

de rendre les relations avec les administrés plus aisées en permet-

4.

2. AUSSI COURTE QUE FONDAMENTALE, LA LOI DU 29 JUILLET 1991 

3 

DROOGHENBROECK (dir.), , Bruxelles, La Charte, 2005, 379 p. ; I. OPDEBEEK et A. 
COOLSAET (dir.), , Brugge, Die Keure, 1999, 378 p. ; I. OPDEBEEK et A. COOLSAET 
(dir.), , Bruges, Die Keure, 2013, 601 pp. ; égal. R. ANDERSEN et P. LEWALLE, « La 
motivation formelle des actes administratifs », -
EXHE, , Brugge, Die Keure, 1992, 45 p. ; D. MAREEN, « Het motiveringsbeginsel », 
in , Bruges, Die Keure, 2006, p. 131-173 ; P. GOFFAUX, 

, Bruxelles, Bruylant, 2006, « motivation formelle des actes administratifs », p. 
, 1994, p. 165-184.

4  Sénat, Session extraordinaire 1988, n. 215/1, p. 1 et 2.
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CONTIENT DIVERSES PRESCRIPTIONS DONT LE CONTENU CORRESPOND 

A UN STANDARD DE PROTECTION MINIMAL, QUE LES REGIONS ET LES 

COMMUNAUTES, ENTITES FEDEREES DU PAYS, NE SAURAIENT AMOIN-

DRIR5. 

compréhension du régime de motivation formelle des actes administratifs en 

droit belge.

3. AU TITRE D’UNE PREMIERE CLE, LES ARTICLES 1ER ET 2 DE LA LOI IMPO-

5 C. const., arrêt 91º/2013 du 13 juin 2013 et note M. PILCER, « Motivation formelle, compétence régionale et exigences mini-
males »,  2013/4, p. 466-473 ; égal. C. const., arrêt 169º/2013 du 19 décembre 2013, -

, 2014/4, p. 576 et obs. D. RENDERS et G. CHARPENTIER, « Motivation formelle et publicité de l’administration en 
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SENT LA MOTIVATION FORMELLE AUX SEULS ACTES ADMINISTRATIFS 

UNILATERAUX DE PORTEE INDIVIDUELLE.

Autrement dit — et à la différence, par exemple, de ce qui prévaut en 

-

fet, des dispositions législatives, mais qui requièrent alors la motivation formelle 

6.

Ainsi, par exemple, l’article 3, alinéa 4, du décret de la Région wallonne du 11 mars 1999 

« relatif au permis d’environnement »7

ayant un impact plus ou moins important sur l’homme et sur l’environnement fait l’objet d’une 

8.

-

ordonnées le 12 janvier 1973, ce qui implique de se reporter à la jurisprudence 

des actes concernés. 

administratifs 

-

6 a contrario, que le 

sans y être tenu (voy., à cet égard, C.E., arrêt 
arrêt  n. 215.929 du 20 octobre 2011,  2012/4, p. 19 à 22 et les références citées ; 

, 2013/1, p. 5 et 
e ch.), 22 février 2012, , 2014/1, pp. 34-35 et obs. C. MOLITOR).

7n  du 8 juin 1999.

8 
4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets soumis à l’étude d’incidences et des installations et activités classées »,  
du 4 juin 2014.
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sions implicites9.

pas applicable aux décisions de justice qui sont des actes juridictionnels, non 

des actes administratifs10. 

11.

4. AU TITRE DE LA DEUXIEME CLE, L’ARTICLE 3, ALINEA 1ER, DE LA LOI DU 
9 Le Conseil d’Etat met en évidence que « la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 
ne s’applique pas à des abstentions ou à des refus implicites déduits du silence de l’autorité administrative; que néanmoins, à 

d’empêcher tout contrôle juridictionnel sur une telle décision; que ces motifs doivent être exacts, pertinents et admissibles et res-
sortir ou pouvoir être déduits du dossier dans lequel la demande de consultation a été rangée » (C.E., arrêt , n°197.197 
du 22 octobre 2009 ; égal. C.E., arrêt , n° 217.685 du 2 février 
2012).

10 , n° 146.837 du 28 juin 2005.

11 Le Conseil d’Etat juge que « l’article 149 de la Constitution impose une obligation de forme, indépendante de la pertinence 
des motifs, et requiert l’indication des motifs sur lesquels la juridiction s’est fondée pour rendre sa décision, sans qu’elle doive 
répondre point par point à tous les arguments invoqués par les parties ». Il ajoute que « Toutefois, il y a lieu de considérer que 

dans les motifs de sa décision, la raison pour laquelle elle n’en tient pas compte (C.E., arrêt , n° 227.073 du 9 avril 2014).
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29 JUILLET 1991 PRECISE QUE:

-

12.

13

14.

15 -

tion par laquelle le juge substitue aux motifs de la décision administrative des 

-

12 A propos d’un refus de permis d’urbanisme, le Conseil d’Etat a notamment souligné que,  « pour satisfaire aux 
exigences des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, tout 
acte administratif, au sens de l’article 1er, doit faire l’objet d’une motivation formelle, laquelle consiste en l’indication, 
dans l’acte, des considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision; que la motivation d’une décision 

décision prise; que, dans le cas d’un refus de permis, la motivation de la décision doit permettre au demandeur de com-
prendre pourquoi son projet n’a pas été autorisé » (C.E., arrêt , n. 219.062 du 26 avril 2012). Le Conseil d’Etat 
rappelle également que «  cette motivation doit non seulement permettre au destinataire de l’acte de comprendre les 
raisons qui ont amené l’autorité à adopter celui-ci, mais doit aussi permettre au Conseil d’Etat de contrôler l’exactitude, 
l’admissibilité et la pertinence des motifs exprimés. A supposer même que la loi du 29 juillet 1991 précitée n’impose 
pas à l’auteur d’un acte administratif de fournir dans celui-ci les motifs de ses motifs, il n’en reste pas moins que cette 
législation serait vidée d’une bonne part de sa substance si, plutôt que de devoir exposer l’ensemble du raisonnement 
qui l’a conduite à prendre telle ou telle décision, l’autorité pouvait se borner à en énoncer uniquement certains frag-

raisons qui ont déterminé son adoption » (C.E., arrêt , n. 226.286 du 29 janvier 2013). Toujours, selon le Conseil 

le justifient, que celles-ci ne soient pas entachées d’inexactitude et que l’administré puisse comprendre, en les lisant, 
pourquoi la décision a été prise au regard des dispositions légales applicables » (C.E., arrêt 

, n. 223.089 du 2 avril 2013). 

13 , n .79.881 du 22 avril 1999 ; égal. B. GORS, « La motivation formelle de l’acte administratif 
individuel et ses contraintes »,  obs. sous C.E., arrêt , n° 192.641du 23 avril 2009, 
public, 2011, p. 271-280.

14 C.E., arrêt , n. 226.139 du 21 janvier 2014.
15 , 5 éd., Limal, Anthémis, 2011, p. 410 et suivantes.
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tent comme réguliers, à la différence des motifs substitués. 

-

5. L’ARTICLE 3, ALINEA 2, DE LA LOI DU 29 JUILLET 1991 AJOUTE — 

C’EST UNE TROISIEME CLE — QUE LA MOTIVATION FORMELLE DOIT 

ETRE  ADEQUATE.

16

liée17.

18.

La motivation formelle exclut les formules creuses, stéréotypées ou passe-

partout

16 
van een contractant in overheidsdienst : een bres in het Belgische ontslagrecht ? », , 2011/2, p. 117-153. 

17 , n. 154.549 du 6 février 2006. 

18 C.E., arrêt  n. 225.790 du 12 décembre 2013.
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adéquate 19.

Par exemple, une motivation formelle qui se contenterait de préciser que 

20.

-

21. 

-

22

-

ment de fait, mais aussi de droit, qui servent de fondement à la décision.

23.

ajouter que la motivation par référence est interdite, sauf si les conditions suiv-

19 -

conséquent, peut être impossible à objectiver, ce qui réduira forcément la motivation formelle de l’acte mettant un terme aux 
fonctions d’un collaborateur personnel du ministre à une formule stéréotypée », étant entendu que ce dernier devra préalable-
ment être mis en mesure d’exposer ses moyens de défense (C.E., arrêt Toune, n° 86.190 du 23 mars 2000 ; C.E., arrêt , 

 Youlal, 

d’Etat a jugé que « l’acte attaqué ne comporte aucune motivation formelle, fût-elle succincte ou stéréotypée, quant aux raisons 
-

20 C.E., arrêt , n. 224.676 du 17 septembre 2013.

21 Lebas, n° 222.449 du 12 février 2013.

22 , n. 223.089 du 2 avril 2013.

23 , n° 120.079 du 28 mai 2003.
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antes sont réunies:

- le document auquel il est référé existe et est motivé en la forme, répon-

24 ;

- le document auquel il est référé est connu du destinataire, au plus tard 

-

-

quel il est référé25.

6. AU TITRE D’UNE QUATRIEME CLE, L’ARTICLE 5 DE LA LOI DU 29 JUILLET 

1991 DISPOSE QUE L’URGENCE N’A, EN AUCUN CAS, POUR EFFET DE 

24 n° 223.713 du 4 juin 2013.

25 Sur la motivation par référence, voy. not. C.E., arrêt  n° 223.031 du 27 mars 2013; égal. C.E., arrêt 
et consorts, n° 223.440 du 7 mai 2013; C.E.,  n° 224.489 du 21 août 2013.
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DISPENSER L’AUTORITE ADMINISTRATIVE DE MOTIVER, EN LA FORME, 

L’ACTE QU’ELLE ADOPTE.

motivation formelle26.

7. L’ARTICLE 4 DE LA LOI DU 29 JUILLET 1991 — C’EST UNE CINQUIEME 

26 En ce sens, voy. not. C.E., arrêt Henni, n° 111.123 du 8 octobre 2002 ; C.E., arrêt  n° 132.278 du 10 juin 2004 ; 
C.E., arrêt n° ,155.692 du 28 février 2006 ; C.E., arrêt , n° 216.891 du 15 décembre 2011. La Cour constitu-
tionnelle juge que « La situation de l’organe collégial qui est tenu d’adopter une décision à l’issue d’un vote secret, en applica-
tion de l’article 100, alinéa 4, de la Nouvelle loi communale, n’est pas essentiellement différente, au regard de l’obligation de 
motivation des actes administratifs, de celle des organes individuels ou collégiaux des autorités administratives qui prennent 

des opinions personnelles de chaque membre du conseil communal, il n’est pas incompatible avec cette exigence que la décision 
adoptée par l’organe collégial lui-même indique les motifs qui la sous-tendent. En effet, motiver formellement un acte adminis-
tratif individuel consiste en l’indication, dans l’acte, des considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision et 
non dans une juxtaposition des opinions individuelles de chaque membre de l’organe collégial. L’obligation légale du vote secret 
n’est pas énervée par l’obligation légale de motiver formellement la décision administrative collégiale ainsi adoptée. La gé-
néralisation de l’obligation de motivation formelle pour les autorités administratives instituée par la loi du 29 juillet 1991 est un 
droit de l’administré, auquel est ainsi offerte une garantie supplémentaire contre les actes administratifs de portée individuelle 
qui seraient arbitraires. Compte tenu de l’objectif poursuivi par la loi du 29 juillet 1991 mentionné en B.3.1 et B.3.2, il ne peut 

sous-tendent une décision qui la concerne pour la seule raison que cette décision a été adoptée au scrutin secret. Elle est en effet 
dans la même situation que tout autre administré ayant posé sa candidature à une nomination » (C. const., arrêt n° 85/2011 du 

bij geheime stemming », note sous C. const., arrêt n° 85/2011 du 18 mai 2011, , 2012, pp. 1898-1903). 

conduite à écarter les autres candidatures ; […] que le mode collégial et secret de prise de décision n’élude pas l’obligation 
-

d’incompatibilité entre l’exigence du scrutin secret et l’émission d’un vote sur un projet de délibération spécialement motivée » 
(C.E., arrêt , n. 197.801 du 13 novembre 2009). Toujours au sujet de la motivation formelle en cas de décision à scrutin 
secret, voy. C.E., arrêt , n. 218.453 du 13 mars 2012 ; C. const., arrêt n. 23/2013 du 28 février 2013.
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CLE — PRECISE QUE LA MOTIVATION FORMELLE DE L’ACTE ADMINIS-

TRATIF NE S’IMPOSE PAS LORSQUE L’INDICATION DES MOTIFS PEUT :

- soit violer le droit au respect de la vie privée;

- soit constituer une violation des dispositions en matière de secret profes-

sionnel.

-

-

de non-motivation invoquée est régulière.

8. ENFIN — SIXIEME CLE —,LA LOI DU 29 JUILLET 1991 EST UNE LOI 

RESIDUELLE ET DECLARE ETRE LE STANDARD MINIMUM EN MATIERE DE 

MOTIVATION FORMELLE.

aux régimes particuliers imposant la motivation formelle des actes administra-

-

er, alinéa 

3, et 8, §1er

régime juridique de motivation formelle qui, plus exigeant que la loi du 29 juillet 
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1991, y déroge27. Ces dispositions sont, depuis lors, remplacées par les articles 

juillet 1991, en sorte que celle-ci demeurait applicable en la matière28.

9 EN QUELQUES CLES, TELLE EST LA MANIERE DONT LA MOTIVATION 

FORMELLE DES ACTES ADMINISTRATIFS UNILATERAUX EST REGLEE EN 

DROIT BELGE.
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